OPINION  DE  MANSORD, 

DÉPUTÉ  DU  MONTBLANC, 


Sur  le  Projet  présenté  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  par  le  cit,  Vjllers  ^ au  nom  de  la 
commission  des  Jinances, 

(Cette  opinion  n’a  pas  été  prononcée  à la  tribune  ). 


Citoyens  Représentans, 

li  E sentiment  de  mon  inexpérience  m’accompagne  à cette 
tribune  5 mais  celui  de  mon  devoir  m’y  appelle  3 et , sous  ce 
rapport , j’espère  en  votre  indulgence. 

Je  ne  viens  point  combattre  dans  son  entier  le  projet  qui 
vous  a été  présenté  au  nom  de  la  commission  des  finances  ; 
seulement  il  m’a  paru  qu’il  demandoit  quelques  éclaircisse- 
jnens  préalables  3 qtie  quelques-unes  de  ses  dispositions  dé- 
voient n’être  pas  accueillies  3 et  qu’il  étoit  possible  de 
présenter  des  vues  dont  votre  commission  n’a  pas  fait  état. 
C’est  dans  ce  sens  que  je  réclame  votre  attention. 

Si  , en  dernière  analyse  , il  reste  vrai  que,  quelque  soit  la 
nature  du  gouvernement , l’on  ne  peut  se  soustraire  à des 
impôts , il  faut  au  moins  rendre  cette  justice  au  gouverne- 
ment républicain  , qu’ils  n’y  sont  pas  arbitraires  3 qu’ils  ne 
peuvent  être  créés  qu’ autant  qu’ils  sont  nécessaires  5 et  que 
leur  établissement  doit  être  précédé  de  la  connoissance , au- 
tant exacte  que  possible  , de  ce  qu’ils  peuvent  produire  au 
trésor  public.  Ces  principes  , évidens  par  eux-mêmes  , sont 
consacrés  dans  les  art.  3o2  et  3o3  de  l’acte  constitutionnel , 
suivant  lesquels  les  contributions  doivent  être  fixées  chaque 
année  par  le  corps  législatif,  auquel  seul  il  appartient  de 
créer  celles  qu’il  croira  jiécessaires. 

Cela  posé  , c’est  peut-être  un  reproche  à faire  au  projet 
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de  la  commission  , de  n’avoir  pas  explique  , du  moins  par 
apperçu  , ce  que  pourra  produire  chacune  des  nouvelles 
contributions  qu’elle  vous  propose. 

Elle  vous  annonce  bien  , citoyens  B.epre'sentans  , un  dé- 
ficit de  62,  millions  sur  la  somme  dont  la  loi  du  g vendé- 
miaire’ vous  donnoit  l’espérance  ; et  il  y a lieu  de  crom» 
que  ce  qu’elle  vous  propose  est  pour  subvenir  à ce  déficit. 
Mais  pourtant  elle  ne  vous  dit  pas  qu’il  y a lieu  d’attendre 
une  telle  somme  de  tel  impôt , telle  autre  d’un  autre  ; et 
par-là  vous  restez  dans  l’incertitude  de  la  nécessité  de  cha- 
cun de  ces  impôts. 

Bien  plus  , s’il  ai'rivoit  que  l’une  ou  l’autre  des  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites  , fut  rejetée  , il  faudroit  sans  doute 
vous  occuper  de  lui  siibstituer  un  autre,  genre  de  contribu- 
tions : et  comment  pourriez-vous  le  faûe  , tandis  que  vous 
n’auriez  pas  de  données  , je  ne  dis  pas  sures  , mais  présu- 
mées invraisemblables  , sur  les  sommes  que  vous  auriez 
besoin  de  remplacer  ? 

Ce  n’est  pas  tout  : la  commission  calcule  le  déficit  à 
62  millions  5 et  il  me  paroit  que  le  compte  quelle  vous  pré- 
sente à cet  égard , n’est  pas  d’une  entière  exactitude. 

D’abord , la  loi  du  g vendémiaire  dernier  a établi  les 
contributions  dont  elle  fait  état , pour  subvenir  à toutes  les 
dépenses  générales  , ordinaires  et  extraordinaires  : et  quoi- 
que la  loi  du  id  nivôse  ait  affecté  le  produit  des  postes  au 
remjDoursement  du  capital  et  au  payement  des  intérêts  des 
fonds  placés  dans  l’emprunt  contre  l’Angleterre  ; quoiqu’il 
ait.  été  dit  que  ce  produit  seroit  remplacé  par  un  autre 
revenu  , il  ne  faut  pas  moins  avoir  égard  que  , si  les  frais 
d’.une  descente  en  Angleterre  n’cnt  été  pour  rien  dans  la 
masse  générale  de  toutes  les  dépenses  de  la  république  , or- 
dinaires et  extraordinaires  5 portées  pour  l’an  6 à.  616  mil- 
lions , il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  l’emprimt  faisant  cesser 
pour  40  millions  d’inscriptions  , le  trésor  nationnal  sera  dé- 
grévé  d’autant  ; c’est-à-dire  , que  le  produit  de  l’enregistre- 
ment J qui , par  l’art.  g6  de  la  loi  précitée  du  g vende- 


îniaire  , est  spécialement  affecté  an  payement  des  rentés  et 
pensions  , deviendra  libre  à proportion  des  inscriptions 
éteintes  , et  par  conséquent  disponible  pour  les  autres  ser- 
vices , à la  même  conciuTence. 

D’un  autre  côté  , est-il  bien  certain  que  le  déficit  sur  la 
taxe  d’entretien  soit  tel  qu’on  vous  l’a  dit  ? Je  m’explique. 
Il  est  connu  du  Conseil  , qu’une  voix  républicaine  a pro- 
voqué une  espèce  de  don  patriotique  , ayant  pour  but  de 
procéder  incessamment  à la  réparation  des  grandes  routes  : 
presque  toutes  les  communes  l’ont  entendue  ; et  plusieurs 
ont  fait  dans  leur  territoire  tout  ce  qu’il  y avoit  à faire.  Il 
me  paroit  meme,  avant  que  j’eusse  l’honneur  de  siéger  parmi 
vous  , citoyens  Représentans  , d’avoir  lu  dans  différons 
journaux  , plusieurs  adresses  d’administrations  centrales  , 
qui  certifioient  que  dans  leurs  départemens  les  grandes  rou- 
tes étoient  reparées  ; et  je  peux  assurer  que  les  habitans  du 
Montblanc  , meme  ceux  de  la  Maurienne  , où  les  routes 
sont  plus  difficiles  , ne'  sont  point  , non  plus  dans  cette  par- 
tie , restés  en  arrière  d’acquitter  envers  la  grande  nation  le 
tribut  de  la  reconnoissance  adoptive. 

Il  suit  de-là  qu’en  supposant  en  état  une  bonne  partie  des 
grandes  routes , la  dépense  qui  devoit  être  prise  sur  les 
millions  de  l’an  6,  ne  sera  pas  aussi  considérable  cette 
année  ; et  par  conséquent  que  le  déficit  ne  sera  pas  tel 
qu’il  a été  annoncé  , s’il  est  vrai  qu’il  n’y  a pas  lieu  à dé- 
penser toute  la  somme  que  le  Corps  Législatif  avoit  cru 
devoir  établir  , ou  nécessaire  pour  l’entretien  des  grandes 
routes. 

Enfin  , quant  au  déficit  que  la  commission  trouve  sur  les 
revenus  et  ventes  de  domaines  nationaux  , est-il  bien  réel 
et  tel  qu’on  vous  l’a  présenté  , si  , d’autre  part , il  est  cons- 
tant 5 tomme  j’ai  cru  l’indiquer  plus  haut , que  les  dépenses 
diminueront  à raison  des  inscriptions  qui  viendront  à 
«'éteindre  ? 

Telles  sont , citoyens  Représentans,  les  observations  que 
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’ai  cm  d^evoir  vous  offrir  sur  l’ensemLIe  du  projet  ; mais  il 
en  est  encore  de  particulières  que  je  ne  peux  passer  sous 
silence. 

L’on  vous  propose  de  relever  tous  acque'reurs  de  do- 
maines nationaux  de  la  déche’ance  qu’ils  peuvent,  avoir  en- 
courue 5 et  cela^  au  moyen  qu’ils  payent  en  numéraire  , 
d’apres  la  valeur  des  assignats  au  cours  du  jour  du  procès- 
verbal  de  vente  , ou  en  tiers  consolide  , suivant  qu’ils  au- 
ront été  adjudicataires  avant  ou  après  la  loi  du  28  ventôse 
an  4 

Je  ne  m’oppose  point  qu’on  relève  les  acquéreurs  , s’il 
en  est  qui  aient  eu  des  justes  causes  de  ne  pas  acquitter  de 
suite  ce  qu’ils  avoient  promis  : par  exemple  , ceux  qui  ont 
acheté  au  moment  où  les  assignats  ont  expiré  , qui  n’ont 
pas  su  en  quelle  monnoie,  et  sur  quel  pied  l’assignat  devoit  ^ 
être  évalué  5 si  , au  cours  du  jour  de  la  vente,  ou  à celui 
du  jour  de  l’échéance  du  payement  ; qui,  à cet  égard  , ont 
recouru  aux  autorités  constituées  et  meme  au  ministre  des 
£nances  , sans  avoir  peut-être  obtenu  des  décisions  formel- 
les. 3Iais  quant  à ceux  qui  ont  acheté  en  vertu  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  4>  et  qui  déjà  ont  été  relevés  par  celle  du  17 
ventôse  an  5 , je  ne  vois  pas  quelle  faveur  ils  pourroient 
mériter  encore  pour  être  relevés  de  la  deuxième  déchéance 
encourue  après  cette  loi.  En  concours  , dans  le  principe  ^ 
avec  d’autres  porteurs  de  promesses  de  mandats  lesquelles 
alors  répondoient  au  cinquième  , et  plus  , d’une  valeur 
métallique  , peuvent-ils  avec  raison  demander  aujourd’hui  à 
pa^^er  en  inscriptions , qui  valent  moins  ! Et  ceux-ci  ne 
sont-ils  pas  fondés  à leur  dire  : « Si  vous  n’aviez  pas  sou— 
y>  missionné  dans  le  tems  , nous  aurions  soumissionné  nous- 
» mêmes  : nous  aurions  employé  utilement  les  promesses  da 
» mandats,  qui  se  sont  annihilées  dans  nos  mains  ; elles  se- 
s roient  efficacement  rentrées  dans  le  trésor  public  : et  au- 
» jourd’hui  que  votre  déchéance  nous  met  dans  le  cas  d’es- 
» pérer  quelque  indemnité  dans  une  acquisition  nationale  , 

3»  la  justice  permet-elle  qu’on  vous  accorde  une  faveur  qui 


r tourne  à notre  préjudice  n ? Le  tre'sor  national  est  dans  le 
cas  de  leur  dire  aussi  : « Il  s’agit  de  l’interèt  public  ; avant 
>5  d’ètre  généraux  , il  faut  être  juste  : vous  avez  contracté 
» avec  moi  sous  telles  conditions  , vous  ne  les  avez  pas  rem- 
» plies  ; je  reste  donc  à ma  place  et  dans  mes  droits  ».  Ci- 
toyens R^présentans  , il  paroit  difncile  de  résister  à ces 
observations. 

L’on  vous  propose  encore  de  déposséder  les  engagistes  , 
en  leur  faisant  la  totabté  du  remboursement  en  tiers  conso- 
lidé , si  mieux  ils  n’aiment  être  maintenus  , à la  charge  de 
payer  en  numéraire  le  cincjuième  de  la  valeur  des  biens , 
d’après  l’estimation. 

Le  projet  ne  me  paroit  pas  devoir  être  accueilli  , parce 
que  vous  ne  devez  pas  exposer  le  domaine  national  à une 
perte  qui  peut  être  considérable.  Et  pourquoi  les  biens  dont 
il  s’agit  ne  seroient-ils  pas  vendus  comme  les  autres  biens 
nationaux  ? Pourquoi  donneroit-on  pour  un  cinquième  de 
l’estimation  , ce  qui  peut  produire  des  sommes  immenses  ? 
Les  domaines  nationaux  sont , de  quelque  manière  , le  pa- 
trimoine des  créanciers  de  l'Etat  ; ce  patrimoine  , nous 
n’avons  pas  droit  de  le  dissiper  5 nous  devons , au  contraire , 
l’administrer  avec  sagesse  : l’occasion  se  présente  de  les  ven- 
dre avantageusement  ; les  triompbes  de  la  repubbque  , in- 
térieurs et  extérieurs  , ont  dû  vaincre  l’incrédulité.  Les  ac- 
qu.preurs  'tiendront  en  foule  : et  puisque  les  domaines  enga- 
gés sont  de  même  nature  que  les  autres  biens  nationaux  .je 
demande  qu’on  suive  les  mêmes  règles  pour  leur  aliénation. 

Je  demande  encore  qu’on  prenne  les  mêmes  mesures  à 
l’égard  de  toutes  aliénations  faites  avec  clause  de  retirer , ou 
sujettes  à rachat , conformément  aux  loix  rendues  sur  la 
matière  domaniale.  En  cela  , l’on  aura  l’avantage  de  désa- 
coutumer  les  hommes  simples  à regarder  toujours  comme 
titrés  ceux  qui  possèdent  encore  les  terres  auxquelles  les 
titres  ont  été  attachés  , et  l’on  améliorera  dans  les  campagnes 
l'esprit  public. 

Seulement  il  y aura  à examiner  de  quelles  modifications  le 


projet  seroît  susceptible  à l'égard  de  ceux  de  ces  possesseurs 
qui  , ayant  servi  la  république  dans  les  armées  , ont  droit  à 
une  récompense  nationale.  Il  faudra  revoir  aussi  les  loix 
rendues  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  ; c’est-à-dire  , 
qu’il  faudra  vendre  dans  la  plus  grande  division  possible  , 
et  cela  par  trois  motifs  principaux  : le  premier  , que  plus 
vous  aurez  d’acquéreurs , plus  vous  retirerez  de  la  vente  ; 
le  deuxième  , que  le  nombre  des  défenseurs  du  territoire  de 
la  république  s’accroîtra  à raison  de  celui  de  ces  nouveaux 
possesseui's  ; le  troisième  enfin  , que  vous  éviterez  l’incon- 
vénient de  recréer  , si  je  puis  parler  ainsi  , des  nouveaux 
seigneurs  : car  , citoyens  Représentans  , il  sera  bien  facile 
à celui  qui  aura  acheté  un  château  , une  terre  immense  et 
les  fermes  nombreuses  qui  en  dépendent , de  se  présenter  y 
aux  yeux  des  hommes  simples  , comme  le  successeur  inté- 
gral du  précédent  tenancier.  Cet  inconvénient  qui  est  grave  , 
et  dont  nous  avons  peut-être  été  témoins  , tous  , dans  nos 
départemens  , il  importe  de  le  prévenir  à l’avenir  par  une 
meilleure  division  de  biens  nationaux.  Ce  n’est  pas  la  consis- 
tance de  la  ferme  qui  doit  être  prise  en  considération  , mais 
la  possibilité  de  la  diviser  et  sous-diviser  avantageusement  y 
et  de  former  un  grand  nombre  d’acquéreurs  et  de  proprié- 
taires. J’ai  ouï  dire  que  déjà  des  hommes  puissamment 
riches  attendoient  avec  impatience  la  vente  des  domaines 
nationaux  , encore  immenses  , qui  existent  dans  le  départe- 
ment du  Montblanc.  Si  vous  ne  les  divisez  pas  , ces  biens  , 
comment  l’homme  médiocre  , comment  le  simple  laboureur 
pourra-t-il  y atteindre  ? Citoyens  Représentans  , dans  la 
vente  de  ce  qui  reste  à la  nation , mettons  un  peu  moins  de 
précipitation , un  peu  plus  d’économie  y et  beaucoup  plus  de 
sagesse  dans  la  distribution. 

Je  viens  maintenant  à une  autre  proposition  qui  vous 
a été  faite  par  votre  commission  : établir  un  droit  sur 
le  papier  à la  fabrication.  Ce  projet  me  paroît  rejet- 
table  par  deux  raisons  pressantes  : la  première  , je  la  mesure 
de  ce  que  les  autorités  constituées  faisant  une  très-grande 
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consommation  de  papier,  il  en  re'sulteroit  pour  elles  nn 
surcroit  de  dépensés,  qui,  en  dernier  ressort,  retom- 
beroit  sur  les  caisses  publiques  5 ensorte  que  l’impôt  pro- 
posé seroit  nul  , pour  ainsi  dire  : la  deuxième  , je  la  trouve 
d’une  manière  frappante  dans  l’obstacle  qui  en  résuit eroit 
infailliblement  à l’étude  , aux  sciences  , et  peut-être  encore 
au  commerce  extérieur  de  la  librairie.  Quoi  ! dans  un 
Etat  qui  doit  sa  résurrection  aux  lumières  , qui  devra  sa 
splendeur  aux  progrès  de  l’instruction  publique , que  1 igno- 
rance seule  pourroit  ramener  à la  servitude  , on  vous  pro- 
pose de  mettre  un  impôt  sur  le  papier  , lorsqu’il  en  existe 
déjà  un  sur  les  journaux  I Citoyens  Représentans  , je  n’ai 
pas  besoin  de  vous  en  dire  davantage  , pour  croire  que  vous 
n’admettrez  pas  le  système. 

Mais  , dit  votre  commission  : « Nous  avons  préféré 
« ces  projets  de  résolutions  , parce  que  plusieurs  d’en- 
« tr’eux  produisent  aussi-tôt  qu’ils  sont  adoptés.  Il  est  pos- 
3)  sible  d’en  proposer  qui  soient  plus  satisfaisans  ; mais  nous 
» ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  qu’il  est  essentiel  , en 
» les  combattant , d’en  indiquer  d’autres  «. 

C’est-là  , je  l’avoue  , le  difficile  : il  n’est  pas  douteux 
qu’un  travail  , en  matière  d’impôt  , ne  soit  très-pénible  et 
peu  satisfaisant  : cependant  l’invitation  de  votre  commis- 
sion me  donne  du  courage  ; et  voici  quelques  idées  dont 
vous  ferez  justice. 

Il  résulte  du  rapport , et  cela  est  connu  de  tous  , que 
le  recouvrement  des  contributions  directes  se  fait  avec 
lenteur  , et  que  l’intérêt  de  l’argent  est  à un  taux  très- 
clevé  : ne  seroit-il  pas  possible  d’y  porter  quelque  remède  ? 

Si  j’  en  crois  à ce  que  l’expérience  m’a  démontré , dans  les 
départemens  frontières  , et  à ce  que  m’ont  dit  des  né- 
gocians  éclairés  , un  remède  quelconque  est  possible.  Il 
consiste  à revoir  la  loi  du  26  pluviôse  an  2 , section  3 , 
titre  2 ; c’est-à-dire  , de  régler  par  un  nouveau  tarif  , 
individuellement  , toutes  les  espèces  étrangères  d’or  et 
d’argent  , d’en  déterminer  le  poids  et  la  valeiu’ , et  let 


déclarer  admissibles  en  payement  dans  les  caisses  ptibîîqnes  5 
de  là  il  résultera  une  plus  grande  quantité  de  numéraire 
en  circulacion  : les  espèces  , qui  sont  actuellement  mar- 
chandises , deviendront  numéraire  : les  transactions  jour- 
nalières deviendront  plus  faciles  ; le  citoyen , quoique 
non  négociant , ne  répugnera  point  à recevoir  en  payement 
une  -monnoie  qu’il  écoulera  sans  variation  , sans  aucune 
perte , sans  aucune  chance  , avec  la  même  facilité  qu’il 
l’aura  reçue  ; l’intérêt  du  numéraire  baissera  à propor- 
tion de  son  abondance  ; le  commerce  reprendra  vigueur  ; 
les  banqueroutes  seront  plus  rares  5 les  rentrées  des  contri- 
butions s’opéreront  plus  facilement  ; et  la  valeur  qui  sera 
fixée  par  le  tarif  sera  telle  , que  non-seulement  elle  garan- 
tira le  trésor  public  de  toute  perte  , mais  pourra  encore 
lui  assurer  un  avantage  dans  la  refonte.  ( i )• 

Je  connois  des  endroits  où  la  coutume  des  baux  est  telle, 
que  les  preneurs  y sont  chargés  de  payer  , sans  imputation  , 
ni  répétition  , les  contributions  foncières  affectées  sur  les 
biens  affermés.  Sans  doute  le  prix  du  fermage  est  moindre 
originairement  5 mais  il  n’en  résulte  pas  moins  que  le 
fermier  est  un  peu  plus  inquiet , plus  vigilant  pour  le  paye- 
ment de  ses  contributions , et  que  , quand  il  vient  à se 
régler  avec  le  bailleur  , le  compte  est  plus  vite  arrêté.  Ne 
seroit-il  point  à propos  que  les  domaines  nationaux  ne 
fussent  affermés  que  sous  cette  condition  ? par  là  , l’on 
préviendroit  toutes  les  formalités  qui  sont  en  usage  à 


(1)  Au  moment  où  je  croyois  émettre  cette  opinion  à la  tribune  , 
l’ai  reçu  un  arrêté  de  l’administration  municipale  du  canton  de 
Moutiers  , du  q5  floréal  dernier,  où  l’on  voit  que,  non-obstant  ses 
efforts  et  ceux  du  commissaire  du  directoire  exécutif,  elle  ne  peut 
venir  à bout  de  faire  rentrer  les  contributions  , non  par  défaut  de 
zèle  de  la  part  des  contribuables , mais  par  défaut  d’espèces  de 
France  ; et  que  l’on  ne  craint  pas  de  demander  28  liv.  16  sols  de 
Piémont  contre  le  louis  de  France  , quoique  pour  20  liv.  ci-devant 
Piémont  de  contribution  ,'1’on  paye  24  liv.  de  France  , suivant  la 
proportion  qui  existe  entre  ces  différentes  monnoies. 
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prt^sent , au  sujet  d.s  contribiitious  afîectees  sur  ces  do- 
maines : Ton  sauroit  au  juste  , et  d’avance  , ce  qui  doit 
entrer  réellement  et  matériellement  dans  le  trésor  public  ; 
la  rentrée  seroit  plus  active  ; et  peut-être  encore  que  la 
cbaleur  des  enchères  feroit  peu  considérer  le  mérite  de 
cette  nouvelle  charge.  Autrefois  , il  existoit  un  droit  sur 
la  fabrication  des  amidons  ; il  a été  supprimé  par  la  loi 
du  24  mars  1790.  Si  les  circonstances  qui  ont  engagé  à 
prononcer  cette  suppression , avec  celle  de  tant  d autres 
impôts  qui  existôient  dans  le  même  tems  , ne  subsistent 
plus  , il  n’y  auroit  peut-être  pas  d’inconvénient  à y re- 
venir , sauf  les  amendemens  et  modifications  convenables 
au  régime  actuel.  Citoyens  Représentans  , cette  pensée  sur 
les  amidons  me  conduit  à une  autre  , qui  n’en  est  pas  fort 
éloignée  : je  veux  parler  de  la  poudre  à poudrer. 

Je  partage  avec  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  matière  des 
impôts  indirects  , la  crainte  de  voir  des  ouvriers  sans 
ouvrage  , si  l’on  établit  des  contributions  trop  fortes  sur  les 
objets  de  luxe  en  général  ; mais  je  n’aurai  point  de  crainte 
lorsqu’il  s’agira  de  le  faire  tomber  sur  l’homme  dont 
le  luxe  tend  à diminuer  la  masse  des  subsistances  ,,  et  à 
les  détourner  de  leur  destination  naturelle  et  primitive. 
Que  celui  donc  , à l’exception  des  militaires  costumés 
suivans  les  réglemens  , qui  veut  faire  usage  de  poudre  à 
poudrer de  quelle  couleur  qu’elle  soit  , pour  cheveux  ou 
perruques  , paye  une  contribution  , cela  me  paroît  juste  et 
très-juste  : qu’il  soit  patenté  ; qu’il  délivre  au  trésor  pu- 
blic telle  somme  qui  sera  fixée  pour  sa  patente  ; que , s’il 
n’est  pas  patenté  , il  soit  condamné  à telle  amende  ; que 
toute  cette  partie  du  revenu  public  , qu’on  peut  facilement 
élever  à lO  millions  et  plus  , soit  régie  comme  celle  sur  lea 
patentes  : cela  me  paroit  simple  et  raisonnable.  Si  l’ou- 
vrier qui  sue  pour  gagner  sa  subsistance  doit  être  patenté  y 
pourquoi  ne  le  seroit-il  pas  cet  homme  qui  est  riche  , et  qui 
sacrifie  au  luxe,  cet  être,  peut-être  inutile , qui  n’est  occupé 
que  de  sa  toilette  ? Pourquoi  ne  viendroit-il  pas , pécuniai— 
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rement , ati  secours  de  la  chose  pnLli<jue  , celui  qui  ahusa 
des  biens  qu’il  y trouve  ? Citoyens  Reprësentans  , je  peux 
me  tromper, mais  c’est  de  bonne  foi:  attachons  à ces  hommes 
une  bonne  partie  des  contributions  indirectes  ; diminuons 
ou  atffanchissons , s’il  est  possible  , le  droit  de  patente 
imposé  ceux  des  fabricans  ou  ouvriers  , qui  ne  travaillent 
pas  immédiatement  dans  cette  partie  du  luxe  qui  est  la 
plus  destructive  , et  qui  ne  sont  pas  aisés  ; et  nous  aurons 
alors  une  répartition  vraiement  constitutionnelle  , je  veux 
dire  , entre  tous  les  contribuables  , à raison  de  leurs 
facultés. 

C’est  dans  ce  sens  que  j’appuyerois  le  projet  de  la  corn- 
mession  , sur  la  chasse  , dans  les  forets  nationales  , et  en- 
core celui  sur  la  pêche  dans  les  rivières  et  canaux  na- 
vigables. 

Je  desirerois  qu’on  pût  atteindre  , de  la  manière  la  plus 
assurée  , ceux  qui  , non  par  besoin  , mais  par  luxe  , entre- 
tiennent des  tables  opulantes , garnies  de  gibiers  et  poissons 
lins  ; cela  peut-être  ne  seroit  pas  difficile  , en  combinant 
mieux  le  droit  de  patente  sur  les  traiteurs  et  restaurateurs 
qui  voudroient  être  admis  à fournir  de  telles  denrées  , et  en 
se  reportant  d’un  autre  côté  sur  ceux  qui  voudroient  en 
faire  usage. 

Le  droit  sur  les  étoffes  , je  voudrois  qu’il  fût  limité  à 
celles  qui  appartiennent  plus  immédiatement  au  luxe  , et' 
dont  la  consommation  n’est  pas  générale  : par  là  mêrne  , je 
souhaiterois  qu’il  fût  étendu  aux  chapeaux  fins  , aux  sou- 
liers en  couleurs  , aux  soieries  et  autres  objets  semblables  5 
tout  cela  pouiToit  être  sujet  à un  droit  de  marque  ou 
de  timbre , sauf  remboursement  lorsque  le  commerce  en 
feroit  l’exportation. 

Enfin  , la  partie  des  douanes  poürroit  être  sitsceptible  de 
quelque  amélioration  : plusieurs  citoyens  très  - instruits 
m’ont  assuré  que  , sur  plusieurs  articles  , le  droit  étoit  tr<)p 
fort , et  que  cela  avoit  donné  lieu  à la  formation  d’une 
espèce  ér  assureurs  i y V assureur  sé 
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de  faire  passer , pour  3 francs , ce  qui  seroit  sujet  à une 
douane  de  6 francs.  Je  n’ai  pas  besoin  , citoyens  Eepresen- 
tans  , de  vous  en  dire  davantage  , pour  vous  engager  à 
reviser  les  lois  rendues  dans  cette  partie.  Un  de  mes  col- 
lègues , qui  a parle  avant  moi  , vous  en  a fait  sentir 
la  nécessité. 

Je  me  résume,  et  je  vous  propose: 

1°.  De  demander  à votre  commission  des  finances  un 
apperçu  des  sommes  que  pourroit  produire  au  trésor 
public  chacune  des  contributions  mentionnées  dans  son 
projet. 

2°.  De  rejetter  celui  qu’elle  vous  a présenté  relativement 
à la  déchéance  encourue  par  les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  , a l’exception  de  ceux  qui  pourront  se  trouver 
dans  le  cas  particulier  dont  j’ai  parlé. 

3®.  De  rejetter  aussi  celui  sur  le  papier. 

4^.  De  rejetter  encore  celui  qui  concerne  les  engagistes. 

5^.  Enfin,  de  renvoyer  à l’examen  de  votre  commission, 
les  différentes  propositions  que  je  vous  ai  faites  à l’égard 
de  toutes  les  aliénations  du  ci-devant  domaine  , du  tarif 
des  espèces  étrangères  , des  contributions  foncières  à 
mettre  à la  charge  des  preneurs  des  domaines  nationaux  , 
des  divisions  à faire  dans  la  vente  de  ces  mêmes  domaines  , 
des  amidons  , des  poudres  à poudrer  , et  autres  objets 
de  luxe  , et  des  douanes.  0 

Ou  , si  quelques-unes  de  ces  propositions  ne  sont  pas  du 
ressort  immédiat  de  la  commission  des  finances  , de  les 
renvoyer  aux  commissions  compétentes  , et  même  en  créer 
de  spéciales  , s’il  est  besoin  , particulièrement  sur  la  nou- 
velle méthode  à suivre  dans  la  division  des  domaines 
nationaux. 


M A N S O E.  D , Député  du  Mont-Blanc, 


A PARIS  f de  l’imprimerie  de  GUERIN  , rue  des  Bouchérîes- 
Honorè , N'^.  ya/. 


